%
-
—_—

NATIONS UNIES

Distr,
CONSEIL LIMITEE _/ﬂﬁ/
T/PEL, 4/L,22
D E T U T E L L E 1T sept{ambre 1959
FRANCAIS

ORIGINAL : ANGLAIS
f f;:;-;,ﬂ 2] i

' 3?59

PETITION DE LA CONVENITON DES PRUPLES BAT.ONDO CONCERWANT
LE CAMERCUN SOUS ADMINISTRATION BRITANNIQUE

(Distribude conformément & 1larticle 85, parcgrophe 2, du reglement intérieur du
Consell de tutelle)
\ CONVENTION DES PEUPLES BALONDO
RESOLUTION
Le Secrétaire géndral

P.O. Box 28
Kunba

LA CONFERENCE DES PEUPLES BALONDO TENUE CE 15 ACUT 1959 A DIKOME BALUE :

1)} CONSIDERANT QU'IL EST BIEN CONNU QU'IL N'Y A DANS NOTRE TERRITOIRE (CAMEROUN
IE’RIDIONAL) QUE DEUX GRANDES THRSES POLITIQUES EN PRESENCE, LA THESE DE CEUX QUI
CROIENT QU!'IL FAUT S'ASSOCIER PCUR TOUJOURS AVEC LA FEDERATION DE LA NIGERIA,

ET CELLE DE CEUX QUI CROIENT QU'IL FAUT SE SEPARER DE LA NIGERIA ET S'UNIR
TMMEDIATEMENT OU PLUS TARD AU CAMEROUN FRANCAIS;

2) CONSIDERANT QUE JAMAIS AUCUN PARTI POLITIQUE N'A PRECONISE UN REGIME DE
TUTELLE MODIFIE SI CE N'EST TOUT DERNIEREMENT APRES QUE LE KNDP A TRIOMPHE AUX
ELECTIONS EN FAISANT BRILLFR LE MIRAGE DE L'UNIFICATION ET QUE LES FONCTIONNAIRES
CIVILS BRITANNIQUES LOCAUX L'ONT PRESSE DE PARLER D'UN REGIME DE TUTELLE MODIFIE,
DANS L'INTENTION PEUT-ETRE DE SABOTER L'INDEPENDANCE DU TERRITOIRE EN 1960 ET DE
PERPETUER LA DOMINATION COLONTALE BRITANNIQUE;

3) CONSIDERANT QUE L'EXPRESSION D!AUTOCHTONES INDIGENES NE TIENT PAS COMPTE DE LA
REALITE ET N'EST PAS NECESSAIRE AUX FINS DU PLEBISCITE ET QU'ELLE N'EST UTILISEE
QUE PAR LE KNDP QUL CROIT POUVOIR PROFITER DE L'IMPORTANCE NUMERIQUE DES BAMERDAS
POUR METTRE LE RESTE DU TERRITOIRE EN MINORITE;
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4) CONSIDERANT QU'IL EST TRES DIFFICILE DE SAVOIR QUI EST OU N'EST PAS NE DANS
LE CAMEROUN MERIDIONAL ETANT DONNE QUE IES NAISSANCES NE SONT PAS ENREGISTREES
DANS LE TERRITOIRE;

5) CONSIDERANT QU'IL EST PRATIQUEMENT IMPOSSIBLE DE DISTINGUER UN NIGERIEN D'UN
CAMEROUNAIS FRANCAIS ET D'UN CAMEROUNAIS MERIDIONAL PAR L'APPARENCE;

6) CONSIDERANT QUE TOUS LES HABITANTS QUEL QUE SOIT LE LIEU DE LEUR NATSSANCE
SONT INTERESSES AU SORT DU TERRITOIRE ET QUE PAR CONSEQUENT IL SERAIT INJUSTE
DE LEUR REFUSER LE DROIT DE PARTICIPMR A LA DECISION CONCERNANT L'AVENIR DE CE
TERRITOIRE; '

DECIDE &

1) LES DEUX THESES POLITIQUES OPPOSEES, C'EST-A-DIRE LA PERPETUATION DE
L'ASSOCIATION AVEC LA NIGERTA ET LA SECESSION ET L'UNIFICATION AU CAMEROUN
FRANCAIS, DOIVENT FIGURER DANS LES QUESTIONS AFIN D'EVITER TOUTE AMBIGUITE DANS
L'ESPRIT DES ELECTEURS EN CE QUL CONCERNE L'AVENIR REEL DU TERRITOIRE;

2) LA QUESTION D'UN REGIME MODIFIE DE TUTELLE NE DOIT PAS ETRE POSEE COM(E
QUESTION SUBSIDIAIRE ETANT DONNE QUE LE TERRITOIRE DOIT ACCEDER A L'INDEPENDANCE
SOIT AVEC LE CAMEROUN FRANCAIS SOIT AVEC LA NIGERIA EN 1960;

3) LES CONDITIONS REQUISES DES ELECTEURS POUR LES ELECTIONS A L'ASSEMBLEE
CAMEROUNAISE DOIVENT ETRE EXIGEES POUR LE PLEBISCITE BI' AFIN D'EVITER DES

FRAIS ET DES TRAVAUX INUTILES LA LISTE ELECTORALE ACTUELLE DOIT ETRE MISE A
JOUR SOUS LA SURVEILLANCE DE L'ONU. |

Signé ¢ Z,N, EFAMBA Signé : H.N, ELANGWE
Pour le Président général Pour le Secrétaire général
Z.N, EFAMBA H.N. ELANGWE
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